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 n° 106 070 du 28 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2012 par X et son fils mineur X, qui déclarent être de nationalité 

togolaise, tendant à la suspension et à l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire (demandeur 

d’asile) du 24 octobre 2012 […] notifié […] en date du 26 octobre 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. VANHEE loco Me P.-J. STAELENS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Remarque préliminaire. 

 

1.1.  Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours en ce que « la requête introductive d’instance ne contient aucune précision quant à la 

représentation [du fils mineur d’âge de la première requérante] ». La partie défenderesse s’interroge 

également sur la recevabilité du recours dès lors qu’il n’émane pas du père de l’enfant mineur. 

 

1.2.  En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la première requérante n’a nullement déclaré 

qu’elle agit en tant que représentante légale de son fils dans le cadre de la requête introductive 

d’instance. Dès lors, la requête doit être déclarée irrecevable en ce qu’elle est diligentée par le second 

requérant dans la mesure où, étant mineur, il n’a pas la capacité d’ester seul sans être représenté par 

ses parents ou son tuteur. 
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2. Faits pertinents de la cause.  

 

2.1. La requérante est arrivée en Belgique le 17 août 2010 et a introduit une demande d’asile le 24 août 

2010, laquelle s’est clôturée négativement par un arrêt n° 90.023 rendu par le Conseil de céans en date 

du 18 octobre 2012.  

 

2.2. En date du 24 octobre 2012, elle s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par 

le Conseil du contentieux des Etrangers en date du 22/10/2012. 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé 

demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter de 

preuve que ce délai n’est pas dépassé, en effet, l’intéressé(e) est entrée (e) dans le pays le 

17/08/2010 et se trouve encore sur le territoire, donc plus longtemps que son séjour régulier de 3 

mois. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 (trente) jours ». 

 

 3. Exposé du moyen d’annulation. 

  

 3.1. La requérante prend un moyen unique de la « violation de la motivation matérielle [et de la] violation 

de l’article 6 CEDH et de l’article 8 CEDH ». 

 

 3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle estime que la décision attaquée a violé la 

motivation matérielle dans la mesure où la partie défenderesse n’a pas pris en considération la 

procédure de cohabitation légale en cours. 

 

 3.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle expose que l’acte attaqué a violé les articles 

6 et 8 de la CEDH.  

 

 Elle fait valoir que l’article 6 de la CEDH lui garantit le droit d’attendre sa procédure de cohabitation 

légale.  

 

 Elle invoque les arrêts n° 66.328 et 66.332 du 8 septembre 2011 rendus par l’assemblée générale du 

Conseil de céans et expose qu’« on ne peut pas conclure de l’article 7, 1
er

 alinéa, 1° - 11° que le 

ministre a une compétence obligatoire à effectivement notifier un ordre de quitter le territoire [car] le 

ministre ou son représentant autorisé dispose ici d’une compétence d’appréciation et a alors la 

compétence discrétionnaire de notifier l’ordre de quitter le territoire seulement une fois qu’une décision a 

été prise dans la procédure de cohabitation légale ». Elle expose que « ces arrêts sont en ligne avec un 

arrêt du Conseil d’Etat du 26 août 2010, n° 206.948 [par lequel] le Conseil d’Etat a décidé que 

l’utilisation du mot "peut" en article 7, 2
ème

 alinéa de la loi du 15 décembre 1980 […] donne [au] ministre 

ou son représentant autorisé la possibilité de donner un ordre de quitter le territoire, sans que le ministre 

ou son représentant [soit] obligé de faire ça ». 

  

 Elle estime dès lors que « le Secrétaire d’Etat n’était pas obligé de donner un ordre de quitter le territoire 

à la partie requérante, mais qu’[il] pouvait aussi attendre la procédure de cohabitation légale en cours ».  

 

 Elle fait également valoir que « si la partie requérante est forcée de retourner dans son pays d’origine, 

en exécution de l’ordre de quitter le pays, ceci implique que la partie requérante et son fils mineur 

seraient séparés de [son partenaire et père de son fils] » en violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

 4. Examen du moyen d’annulation. 
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4.1. Sur les deux branches réunies, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur de manière à permettre à l’administré de connaître les justifications de la 

mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. L’obligation de motivation formelle 

imposée par la loi a pour but d’informer l’administré des motifs qui ont conduit l’autorité administrative à 

prendre une décision, de sorte qu’il puisse apprécier s’il y a lieu d’exercer son droit de recours. 

 

Cependant, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été violée par 

l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations factuelles sur lesquelles 

s’appuie la décision attaquée ne seraient pas exactes, ou que les conclusions que l’autorité 

administrative en déduit seraient manifestement déraisonnables. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire attaqué est pris en exécution de 

l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1
er

, nouveau, de la Loi, 

selon lequel « lorsque le Conseil du Contentieux des étrangers rejette le recours introduit par l’étranger 

à l’égard d’une décision prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides conformément à 

l’article 39/2, § 1, 1°, et que l’étranger séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou 

son délégué décide sans délai que l’étranger tombe dans les cas visés à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° à 12°, 

ou à l’article 27, § 1
er

, alinéa 1
er

, et § 3. Cette décision est notifiée sans délai à l’intéressé conformément 

à l’article 51/2 ».  

 

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 5, 1°, de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la Loi (M.B. 

17 février 2012), l’article 7, alinéa 1
er

, de la même Loi, est libellé comme suit :  

 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou 

son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ».  

 

Il résulte de la lecture combinée des articles 7, alinéa 1
er

 et 52/3, §1
er

, précités, qu’une distinction doit 

être faite entre d’une part, l’obligation contraignante, si les deux conditions prévues par l’article 52/3 de 

la Loi sont remplies, de décider, sur la base de cette même disposition, que l’étranger tombe dans les 

cas visés à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° à 12°, de la Loi, et d’autre part, l’exercice même de la compétence, 

prévue par l’article 7 de la Loi, de donner un ordre de quitter le territoire avant une date déterminée. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1
er

, de la Loi, le ministre ou son 

délégué ne dispose d’aucun pouvoir d’appréciation et exerce dès lors une compétence liée s’il constate 

que l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le 

Royaume, se trouve dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, de l’article 7, alinéa 1
er

, de la Loi.  

 

En l’occurrence, la décision attaquée est motivée par le fait que, d’une part, une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers en date du 22 octobre 2012 et que, d’autre part, la requérante se trouve dans le cas prévu à 

l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la Loi, dès lors qu’elle demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé 

conformément à l’article 6 ou ne peut apporter de preuve que ce délai n’est pas dépassé, se trouvant 

sur le territoire national plus longtemps que son séjour régulier de trois mois, la requérante étant entrée 

depuis le 17 août 2010. Force est de constater que ce fait se vérifie à la lecture du dossier administratif 

et n’est pas contesté par la requérante. Dans ces circonstances et au regard de ce qui est indiqué 

supra, le ministre ou son délégué doit délivrer un ordre de quitter le territoire à la requérante dans un 

délai déterminé. 

 

Le Conseil tient à rappeler que par la délivrance d’un tel ordre de quitter le territoire, la partie 

défenderesse ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les 

conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque 

droit au séjour, avec pour conséquence que le constat de l’une des situations visées supra par l’article 

7, alinéa 1
er

, de la Loi suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité 

administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances extérieures 

à ce constat. 
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Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir décidé que la requérante tombe dans 

le cas visé à l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la Loi et d’avoir décidé en conséquence de lui délivrer un ordre 

de quitter le territoire sur cette base.  

 

Ainsi, s’agissant de la jurisprudence tirée des arrêts n° 66.328 et 66.332 rendus par le Conseil de céans 

le 8 septembre 2011, le Conseil observe que ladite jurisprudence repose sur l’ancien article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, lequel a été modifié, ainsi qu’il est indiqué supra, par l’article 5, 1°, de la loi du 19 

janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (M.B. 17 février 2012). Or, force est de constater que l’acte attaqué a été 

pris en date du 24 octobre 2012, soit postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi précitée du 19 

janvier 2012, en telle matière que la jurisprudence invoquée n’est plus d’application. 

 

4.3. S’agissant de la procédure de cohabitation légale que la requérante affirme avoir engagée auprès 

de la ville d’Ostende, le Conseil estime que cet élément est inopérant dans le cadre de la délivrance de 

l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, il a été démontré supra que par la délivrance d’un tel 

ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision 

statuant sur un quelconque droit au séjour. 

 

Quoi qu’il en soit, la procédure de cohabitation légale ayant été prétendument introduite devant la ville 

d’Ostende, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu un droit dont le bénéfice ne 

lui a jamais été demandé. En effet, c'est à l'étranger qui revendique le bénéfice d’un droit à en solliciter 

l’application par le biais d’une procédure idoine.  

 

4.4.  S’agissant de la violation alléguée de l’article 6 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en application de la 

loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en matière 

pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003). Partant, cette articulation du moyen est 

irrecevable. 

 

4.5. En ce que la requérante invoque la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 

étrangers sur leur territoire et que, partant, ils prennent des mesures d’éloignement à l’égard de ceux 

qui ne satisfont pas à ces conditions.  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante 

pour un motif prévu par la Loi et établi à la lecture du dossier administratif. L’ingérence dans la vie 

privée de la requérante est dès lors formellement conforme aux conditions dérogatoires visées à l’article 

8, § 2, de la CEDH. De plus, la requérante reste en défaut d’établir, in concreto, le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée. 

 

En termes de requête, la requérante reste en défaut de fournir un quelconque développement de 

l’articulation de son moyen invoquant l’article 8 de la CEDH, quant à la manière dont la partie 

défenderesse porterait atteinte à sa vie familiale en prenant l’acte attaqué. Elle ne fournit pas davantage 

d’informations précises en la matière dans le reste de sa requête, dont l’exposé des faits se limite à 

mentionner que « la partie requérante maintient une relation durable avec […] ; ensemble, ils ont un fils 

[…] ; le 30 mars 2012, ils ont introduit une déclaration de cohabitation légale auprès de la ville 

d’Oostende […] ; le 7 novembre 2012, la partie requérante et monsieur […] n’ont pas encore reçu de 

nouvelles de la part de la ville d’Oostende dans leur procédure de cohabitation légale ; ils ont introduit 

une nouvelle lettre à la ville d’Oostende ». Or, force est de constater que la procédure alléguée de 

cohabitation légale avec le prétendu père de son fils ne ressort nullement du dossier administratif. En 

effet, la requérante invoque ces liens de parenté pour la première fois dans le cadre de la requête 

introductive d’instance mais sans donner à ces liens la moindre consistance ou crédibilité, de sorte que 

cet aspect du moyen ne peut être tenu pour fondé.  

 

4.5. En conséquence, aucune branche du moyen unique n’est fondée. 

 

5. Débats succincts 
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5.1. Les débats succincts suffisent à constater que la requête n’est pas fondée, il convient d’appliquer 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme D. PIRAUX,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX      M.-L. YA MUTWALE  

 


